
 

 

Quel avenir pour le territoire de Ports ? Quelle autonomie ? 

Au 1er janvier 2015, la France compte 36 529 communes 
 

Quand on parle de territoire aujourd’hui il faut bien entendu considérer le territoire de la commune mais, et c’est là tout 
l’enjeu pour l’avenir, surtout prendre en compte le territoire du mode de vie de chacun. 

Un peu d’histoire pour expliquer le présent… 
 

Le 14 décembre 1789, la Constituante votait une loi créant les municipalités ou 
communes désignées comme la plus petite division administrative en France et 
c’est ainsi qu'était officialisé le mouvement d'autonomie communal révolution-
naire. 
La décision de l’Assemblée nationale était révolutionnaire car, en plus de trans-
former les chartes des cités et des bourgades, elle érigea en communes presque 
toutes les anciennes communautés ou paroisses. Les révolutionnaires, imprégnés 
d’idées cartésiennes et de la philosophie des Lumières, souhaitaient rompre avec 
le passé et bâtir une société nouvelle où chacun serait égal et où la raison prime-
rait la tradition et le passé. Aussi prévirent-ils des divisions administratives iden-
tiques dans le pays. Le territoire fut divisé en départements divisés en district 
(France), cantons et communes. Toutes ces communes eurent le même statut, 
avec un conseil municipal élu par les habitants et un maire. 
Le 20 septembre 1792, le registre des naissances, des mariages et des décès tenu 
par le curé de la paroisse passe sous la responsabilité d'un officier public élu. 
Le terme « commune », au sens de l’administration territoriale actuelle, fut im-
posé par le décret de la Convention nationale du 10 brumaire an II (31 octobre 
1793) : « La Convention nationale, sur la proposition d’un membre, décrète que 
toutes les dénominations de ville, bourg ou village sont supprimées et que celle 
de commune leur est substituée ». 
Des changements importants eurent lieu en 1831, avec un retour au principe 
d’élection du conseil, et en 1837, avec la reconnaissance de la capacité légale. La 
fondamentale loi municipale du 5 avril 1884 prévit que le conseil serait élu au 
suffrage universel direct, qu'il siègerait à la mairie et serait présidé par le maire 
désigné en son sein. C'était la fin de constantes modifications de statut opérées 
par les différents régimes en place depuis la Révolution française, mais surtout le 
début de l'autonomie promise par les républicains sous l'Empire. 

 Dans les faits, l’autonomie portée par la révolution de 1789 est encadrée par l’Etat car aucune décision des conseils 
municipaux n’est applicable sans le contrôle de l’Etat (c’est le contrôle à priori). 

 Les lois de décentralisation de 1982 vont rendre cette autonomie fonctionnelle car cette fois, les contrôles de l’état au-
ront lieu à postériori. 

 En 1983, l’autonomie des communes est donc installée…MAIS… cette autonomie a montré ses limites dans de très 
nombreux cas… la notion d’intercommunalité est vite réapparue. 

 

Le terme « intercommunalité » désigne différentes formes de coopération entre les communes. Ce type de coopération est 
apparu dès le XIXe siècle avec la loi du 22 mars 1890 qui régit les associations intercommunales. De très nombreux syndicats 
de communes ont été créés pendant toute la durée du XXe siècle, notamment afin de gérer des activités à une échelle plus 
large que celle de la commune. 
Au fil des années, l’autonomie révolutionnaire a fait place à une autonomie « déléguée », mais l’idée de 1789 demeure 
avec l’attachement à l’échelon communal pour affirmer la notion de proximité. 
 

En 2015, où en sommes-nous ? 
 

Ports, parmi les compétences dévolues à une commune, assure aujourd’hui la tenue du registre d’état civil, la charge d’en-
tretien des voiries et l’assainissement collectif. Elle a décidé en 2015 de se doter d’un Plan Local d’Urbanisme pour assurer la 
maîtrise de son sol. 
Pour le reste, les compétences communales que sont l’école, l’adduction d’eau, la distribution électrique, le ramassage des 
ordures ménagères ont été transférées à des syndicats. 
Ces syndicats, autrement appelés EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale), sont de deux sortes : ceux qui 
prélèvent l’impôt et ceux qui font appel aux contributions des communes membres. 
Dans le deuxième cas, la contribution peut être prélevée directement chez l’habitant, c’est le cas pour l’eau, l’électricité et 
les ordures ménagères ou apporter par le budget de chaque commune comme pour le RPI. 
Cette autonomie « révolutionnaire » qui demeure encore aujourd’hui dans les esprits nécessite de s’adapter aux nouveaux 
modes de vie et aux transformations profondes de notre société. 
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Trois fonctions régissent nos modes de fonctionnement : un toit pour nous héberger, nous ravitailler pour nous nourrir et, 
pour la très, très, grande majorité de nos concitoyens, travailler pour assurer notre insertion sociale et, par la même occa-
sion….notre autonomie. 
 

Comment ces trois fonctions s’exercent-elles aujourd’hui ? 
Si, à l’évidence, la première, « s’héberger », est, de fait, sur le territoire communal, on a vu que ce territoire n’est plus auto-
nome dans ses limites géographiques. 
Pour les deux autres fonctions, « se ravitailler » et « travailler », et de façon encore plus flagrante dans notre milieu rural, les 
limites de la commune sont insuffisantes. 
 

Quel est donc le nouveau territoire qui permet d’assurer les trois fonctions ? 

Pour le ravitaillement, le territoire communal est aujourd’hui obsolète qui ne possède plus aucun commerce. Le territoire 
de ravitaillement n’est, pour le coup, pas unique, et prend des dimensions nouvelles qui vont des communes voisines jus-
qu’aux grandes agglomérations qui nous entourent, voire, parfois, plus loin encore. Sur ce sujet du ravitaillement, des opéra-
tions de substitutions se sont mises en place avec les commerces ambulants et depuis quelques années les commandes en 
directe (téléphone ou internet) avec livraison à domicile ou sur des points de distribution. 

Pour le travail, là encore, pour la très, très, grande majorité des citoyens, le territoire communal ne suffit pas, celui des 
communes voisines non plus et les déplacements quotidiens sont indispensables. 
 

En conclusion, le citoyen de2015 vit sur des archipels territoriaux, au minimum trois, celui où il habite, celui où il travaille et 
celui où il se ravitaille. On pourrait en ajouter d’autre comme par exemple, celui où il se soigne, celui où ses enfants reçoi-
vent éducation et formation, celui où il se distrait, etc… Il a donc l’obligation d’assurer sa mobilité. 
 

Le législateur, depuis 1789, a dû adapter les modalités d’organisation du territoire national avec, par exemple, la création des 
régions en 1972, et en fixant le cadre des compétences de chaque structures territoriales comme en 1982 pour les régions, 
les départements et les communes avec les lois de décentralisation. 
 

Quel avenir territorial, pour quel mode de fonctionnement ? 
 

Quelle est, pour demain, l’échelle territoriale pertinente pour continuer d’assurer cette autonomie « révolutionnaire » qui 
anime encore aujourd’hui notre perception de l’organisation ? 
En 1982, le législateur a donné les moyens de cette autonomie, mais chacun, dans la plupart des cas est resté dans son bocal 
communal. Certes il y avait bien de nombreux syndicats de gestion de compétences, mais pas de projet commun pour un 
territoire adapté au mode de vie. 
En 1992, le législateur, face à l’inertie, va plus loin et instaure une nouvelle conception de l'intercommunalité qui fait place à 
la liberté de négociation contractuelle et à la libre association de communes, avec l'apparition des communautés de com-
munes et des communautés de villes. Il instaure également une instance nouvelle sous le pilotage du Préfet : la commission 
départementale de coopération intercommunale (CDCI) en charge du schéma départementale de la coopération intercom-
munale (SDCI) 
* Définition de la communauté de commune dans la loi : […] un établissement public de coopération intercommunale regroupant plusieurs communes d'un 
seul tenant et sans enclave. Elle a pour objet d'associer des communes au sein d'un espace de solidarité, en vue de l'élaboration d'un projet commun de 
développement et d'aménagement de l'espace. » — Début de l'article L 5214-1 du code général des collectivités territoriales.1 
Par la population comme par le degré de coopération, elle constitue la forme la moins intégrée des EPCI à fiscalité propre, et est conçue pour faciliter la 
gestion locale de l'espace peu urbanisé. 
Les communautés de communes ont été créées par les articles 71 et suivants de la « loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la Répu-
blique » 2, afin d'exercer en lieu et place des communes membres un certain nombre de compétences définies par la loi et par leurs statuts. C'est une forme 
souple de coopération locale. Ce régime juridique a été modifié à plusieurs reprises, notamment par la Loi relative au renforcement et à la simplification de 
la coopération intercommunale du 12 juillet 1999, puis la loi du 27 février 2002. 
La communauté de communes offre une nouvelle conception du pouvoir local, en intégrant l'idée de projet là où il n'y avait 
que de la gestion. 
Le territoire de l’ancien canton de Sainte Maure-de-Touraine mettra 11 années pour organiser une communauté de com-
mune qui sera officialisée le 1er janvier 2003. Erigée en EPCI à fiscalité propre, la CCSMT reçoit des contribuables portais 
8,8% de plus que la commune sur la taxe d’habitation. 
Né en 2003, la CCSMT mettra 9 années avant de se doter d’un projet de territoire validé le 29 octobre 2012. 
En 2003, la CCSMT va se doter des compétences suivantes : 
Action Sociale, Aménagement, Développement culturel, Développement économique, Enfance Jeunesse, Environnement, 
Tourisme. 
Dans chacun de ces domaines de compétences, le service ou l’infrastructure est mis en place sans accompagnement des 
territoires isolés, autrement dit, à aucun moment le problème de la mobilité n’est pris en compte et les inégalités territo-
riales sont, une fois de plus, multipliées. 
 

En 2012, le Projet de Territoire, auquel on va ajouter l’adjectif « durable », fixe les orientations pour la CCSMT et retient un 
programme composé de 43 actions dont : 
- 7 pour le DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, 
- 3 pour la CULTURE, 
- 4 pour l’ENVIRONNEMENT-TRANSPORTS, 



 

- 13 pour l’AMENAGEMENT, 
- 1 pour la COOPERATION DECENTRALISEE,  
- 3 pour le TOURISME,  
- 1 pour le SPORTS, 
- 3 pour l’EMPLOI-ACTION SOCIALE, 
- 1 pour la SANTE et  
- 1 pour l’ENFANCE JEUNESSE (voir annexe). 
Un premier bilan est réalisé en 2013 et le bilan 2015 est en cours de réalisation 
 

La proposition de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale 2016 du Préfet du 12 octobre 2015  
Fondé sur une analyse fiscale et de structure, le Préfet propose la fusion de 6 communautés de communes pour créer une 
entité territoriale d’environ 64000 habitants. 
Ce projet a été présenté à la CDCI le 12 octobre 2015 et toutes les structures territoriales (communes, syndicat, EPCI) sont 
invitées à donner un avis. 
                                                                            Selon le Préfet : 

« Cette fusion permet l’émergence d’un vaste territoire de 64 000 habitants, bordé à l’Est par la LGV  
Sud Europe Atlantique et l’Autoroute A 10, et au Nord par la Loire et l’Autoroute A 85. Ces grands axes de commu-
nication disposent de voies d’accès tant à l’Ouest en direction du pôle économique de Chinon et du CNPE, qu’à l’Est 
en direction du pôle économique de Sainte Maure de Touraine, facilitant ainsi leur développement et les échanges 
avec l’Agglomération. Au sein de ce territoire, les Communautés de Communes ont déjà développé des habitudes 
de travail en commun (tourisme, emploi, développement économique, élaboration d’un SCOT et du PLH). La créa-
tion d’un périmètre élargi permettra de renforcer cette démarche en la dotant d’un outil décisionnel. » 
Cette proposition permettra en outre d’ouvrir des perspectives de développement de partenariats multi-secteurs 
avec Tour(S) Plus, tout en permettant l’émergence au sein de ce territoire élargi, de projets structurants et d’enver-
gure avec l’appui de la Région notamment. Par ailleurs, la présence du CNPE de Chinon, qui constitue un pôle d’em-
ploi très marqué dont le rayonnement excède celui de Chinon, contribue fortement à l’attractivité de l’ensemble de 
ce territoire. 
Ce territoire élargi présente une cohérence géographique notamment par le regroupement d’une AOC viticole, il 
est traversé par la Vienne, connaît des problématiques urbaines et rurales identiques, et concentre de forts en-
jeux patrimoniaux. 
 

L’avis du conseil municipal de Ports sur la proposition du Préfet de l’Indre et Loire 
Le conseil municipal prend acte des éléments complémentaires relatifs aux simulations fiscales et la rationalisation des syndi-
cats , ainsi que des annexes portant sur les compétences des communautés de communes au 1er janvier 2016, la gouver-
nance de l'EPCI issu de la fusion et la proposition de nouvelle carte de l'intercommunalité. 
Une analyse est faite du projet de schéma départemental de coopération intercommunale. 
Considérant qu’un territoire sans projet est un territoire sans avenir. 
Considérant que tout projet requiert un partage du diagnostic, des orientations, des objectifs opérationnels et des pro-
grammes d’actions. 
Considérant que la nouvelle carte des EPCI exposé à la CDCI le 12 octobre 2015 se fonde sur des éléments de diagnostic qui ne 
sauraient, à eux seuls, constituer un projet. 
Considérant que tout projet de territoire doit être maîtrisé par les élus pour assurer son avenir. 
Considérant que la proposition de fusion de cinq communautés de communes n’intègre pas les projets de territoires de cha-
cune des entités. 
Considérant que l’obligation de fusion de la communauté de communes de Sainte Maure de Touraine ne laisse pas à ce terri-
toire le choix de décider de son avenir. 
Considérant le manque d’ambition sur la réduction des syndicats intercommunaux, notamment dans le domaine scolaire. 
Après en avoir délibéré 
Le conseil municipal : 

 rappelle qu’il a clairement inscrit dans son programme municipal la volonté de contribuer à une intercommunalité forte 
et porteuse d’avenir 

 émet un avis défavorable sur le schéma de coopération intercommunal proposé à la CDCI le 12 octobre 2015.  

 demande à la CDCI de formuler un projet alternatif prenant en compte les projets de territoires des EPCI en place et les 
choix de leurs élus. 

 affirme sa volonté de contribuer à l’élaboration d’un projet de territoire maitrisé dans une intercommunalité choisie. 

 préconise, dans l’immédiat, la transformation de la CCSMT en une commune nouvelle (une disposition de la loi qui permet de 

transformer la CCSMT en une seule commune et d’avoir deux années devant soi pour réfléchir à quelle intercommunalité on veut adhérer) 

 

La CCSMT, par un vote de son conseil communautaire propose de procéder par étape et d’envisager, dans un premier temps, 
une fusion du Bouchardais et du Sainte Maurien. 
Il revient à la CDCI de faire un contre-projet au projet du Préfet. Réponse définitive en mars 2016 pour une mise en applica-
tion au 1er janvier 2017. 
 



 
 

Annexe : Le programme d’actions du Projet de territoire durable de la CCSMT 

 
 
 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
1 Renouveler les dispositifs de soutien aux entreprises 
2 Participation à l'OCMACS du Pays 
3 Développer une opération urbaine d'appui au commerce 
4 Réaliser un schéma de développement des zones d'activités à l'échelle intercommunale 
5 Création de locaux pour de jeunes entreprises 
6 Participer à l'amélioration de la desserte numérique des zones d'activités 
7 Amplifier l'animation économique du territoire 

CULTURE 
14 Mettre en réseau les bibliothèques pour accroître leur rayonnement 
15 Coordonner les offres communales et intercommunales en matière culturelle 
20 Mise en place d'un enseignement musical intercommunal 

ENVIRONNEMENT-TRANSPORTS 
11 Développer la filière bois énergie dans les projets urbains 
22 Faciliter une mobilité durable et solidaire 
23 Faciliter la mobilité dans le cadre des activités de loisir 
24 Investir dans l'intermodalité autour des gares 

AMENAGEMENT 
12 Mettre en œuvre un second PLH 
13 Aménagement d'une aire d'accueil des gens du voyage 
21 Protéger le collège de Nouâtre en lui donnant un nouvel élan 
26 Venir en appui des communes et de la CCSMT dans l'ingénierie des projets urbains et d'équipements 
27 Accompagner le territoire dans la mise en place de la LGV 
30 Inciter les ménages à l'amélioration de la performance énergétique de leur logement 
31 Conception et diffusion d'un kit des bonnes pratiques architecturales et paysagères 
33 Contractualiser avec le PNR pour mobiliser une expertise environnementale 
34 Réalisation d'un schéma de cohérence des services techniques du territoire 
35 Poursuivre l'aide aux communes engageant des travaux de mise en accessibilité des espaces publics 
41 Réalisation d'un nouveau siège communautaire 
42 Mise en place d'un dispositif d'observation du PTD 
43 Associer les acteurs du territoire 

COOPERATION DECENTRALISEE 
39 Renouveler les actions de coopération décentralisée 

TOURISME 
8 Appuyer le site des Passerelles comme intégration de la filière caprine dans le développement local 
9 Développer la promotion touristique du territoire 
10 Développer les facteurs d'attractivité touristique du territoire 

SPORTS 
16 Améliorer les équipements et les moyens en faveur de la pratique sportive 

EMPLOI-ACTION SOCIALE 
36 Soutenir le tissu associatif en faveur de l'animation et des solidarités locales 
37 Etude préalable à la création d'un Centre Intercommunal d'Action Sociale 
38 Créer une Maison des Associations Solidaires 

SANTE 
17 Créer un pôle de santé multi-site 

ENFANCE JEUNESSE 
40 Création d'un Projet Educatif Local 


